
Dangers de la politique du moins disant
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gique et ses différents niveaux de pouvoirs Autrement dit à du personnel étranger quiles investissements
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Au détriment des recettes fiscalesleurs activités pour les trois années à venir
2017 2019 L an dernier 68 se disaient Le coût horaire moyen d un ouvrier soumis
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ment des recettes fiscales du chômage LesBérézina La moitié des grands patronsjuge Depuis 2013 le secteur des
la vision infrastructures despouvoirspublics grandes entreprises de constructionentreprises de grands travaux
très mauvaise explique Didier Cartage n échappent pas au phénomène en 3 ansne crée plus d emploi
général manager de l ADEB Et un quart la Le nombre total de personnes l emploi y a reculé de 2 7 surtout l em

occupées a diminué ploi ouvrier 7 5 le nombre d employésjuge mauvaise Et de pointer des procédu
sur trois ans de 2 67res qui s éternisent font du surplace ou et de cadres étant lui en croissance 7

s arrêtent purement et simplement Oui il Car la nature des projets a changé conclut
y a un manque de budget et les contraintes M Cartage Avant nos membres se consa
d Eurostat en termes de bilan n arrangent craient à la seule construction aujourd hui
rien voir page 28 poursuit il mais il y a ik s occupent aussi delà conception du finan
surtout un manque deplan et de volontépo cement

litique Et comme la réalisation de telles in CM

Investissements publics dans l UE 15 au cours de la période 2010 2013
S Infrastructure Hôpitaux et écoles 3 Services publics Redistribution Total
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Au cours de la période 2010 2013 les pouvoirs publics belges ont investi
en moyenne 2 4 du PIB ou environ 9 milliards d euros soit le pourcentage

le plus faible de l UE 15 De ce montant 27 ont été affectés à l infrastructure
14 aux hôpitaux et écoles 42 aux services publics et 17 à la redistribution
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Chiffres clés

22e Dans le classement mondial
du World Economie Forum WEF
sur la qualité des infrastructures la
Belgique est vingt deuxième Une
place apparemment acceptable
mais en réalité assez médiocre 22e
c est 10 places plus bas qu il y a 10
ans c est moins bien que 10 autres
pays de l UE 15 et surtout une
place peu enviable par rapport à ses
proches voisins les Pays Bas 5e la
France 10e ou l Allemagne 11e
30e La qualité des seules

infrastructures routières pose
problème Toujours selon le WEF en
dix ans la Belgique est passée au
niveau mondial de la 10e à la 30e
place Dans l UE 15 elle occupe le
13e rang tandis que les pays voisins
figurent parmi les 7 premiers Or
le réseau autoroutier est parmi les
plus denses 58 km par 1 000 km2
indique l ADEB derrière les Pays
Bas et le Luxembourg
2 Pour entretenir

correctement une infrastructure
quelle qu elle soit il faut lui
accorder chaque année entre 1 et
2 de sa valeur de construction
70 Les écoles souffrent aussi

d un manque d entretien et
d investissement 26 des écoles
belges ont plus d un siècle 70
ont plus de 45 ans Il faudrait
débloquer près de 2 milliards d euros
pour réaliser tous les projets
scolaires en attente alors que seuls
60 millions le sont chaque année
note l ADEB
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